RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 13 septembre 2018
L’an deux mil dix-huit et le treize septembre à 20 heures, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs, AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Françoise MICHAUD à Claude JAMONAC
Absent excusé : 
Arrivées en cours de séance : 
Secrétaire de séance : Maryline NONNENMACHER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le vendredi 7 septembre 2018
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 12 juillet 2018.
Présents : 22 

     Votants : 
23 

Pour : 
19

Abs : 4 

  Contre : 0
2018.07.01   MODIFICATION DES STATUTS D’ANNONAY RHÔNE-AGGLO
Monsieur le Maire rappelle aux élus que les statuts d’Annonay Rhône Agglo, en vigueur depuis le 31 décembre 2017, ont été adoptés de manière harmonisée sur l’ensemble du périmètre de l’agglomération. 

Il est proposé de modifier ces statuts pour transférer à Annonay Rhône Agglo, en matière de défense extérieure contre l’incendie (DECI), le contrôle des points d’eau incendie (PEI). En effet, le Service départemental d’incendie et de secours de l’Ardèche (SDIS 07) assurait, jusqu’à présent, le contrôle de ces poteaux. Depuis le début de l’année 2018, une évolution du champ d’intervention du SDIS oblige les communes à prendre à leur charge cette mission de leur compétence.  Annonay Rhône Agglo propose, par cette modification statutaire, d’aider les communes membres en assurant pour leur compte le contrôle des PEI, en mutualisant les moyens pour l’ensemble du territoire communautaire. Cette modification statutaire n’entraînera pas de transfert du pouvoir de police des Maires au Président d’Annonay Rhône Agglo ; les Maires resteront donc seuls titulaires de ce pouvoir de police.

Plus précisément, il est proposé que l’Agglomération soit compétente pour établir une cartographie des points d’eau incendie sur le territoire de l’Agglomération, pour assurer leur accessibilité, leur numérotation et leur signalisation, pour réaliser l’ensemble des actions de maintenance destinées à préserver les capacités opérationnelles des PEI et pour le contrôle de ces capacités opérationnelles.

Les communes membres demeurent compétentes sur l’ensemble des autres aspects relatifs aux points d’eau incendie ; en particulier, elles demeurent compétentes pour créer de nouveaux points d’eau et pour remplacer les PEI défectueux. Elles sont également compétentes sur l’ensemble des autres aspects relatifs à la Défense extérieure contre l’incendie.

En outre, il est proposé de reconnaître l’intérêt communautaire du collectif D.U.D.H. (Déclaration universelle des droits de l’homme), association de solidarité œuvrant sur l’ensemble du territoire et dont l’action complète celle des autres associations de solidarité d’intérêt communautaire. Enfin, il est proposé de préciser le contour de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations. Ces précisions ne modifient pas le périmètre de compétences de l’Agglomération, mais, en identifiant précisément les aspects de la GEMAPI qui lui sont transférées – et dont la mise en œuvre est déléguée au Syndicat des trois rivières –  préviennent des incertitudes juridiques.

Par ailleurs, il est précisé que ces modifications statutaires, bien qu’elles entraînent des charges nouvelles pour Annonay Rhône Agglo, n’entraîneront aucune retenue sur les attributions de compensation des communes membres. 

Le projet de statuts ci-annexé est soumis à l’accord des conseils municipaux des communes membres dans les conditions de majorité suivantes :

· soit deux-tiers des conseils municipaux, représentant plus de la moitié de la population ; 

· soit la moitié des conseils municipaux, représentant plus des deux-tiers de la population. 

Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune la plus peuplée, lorsque sa population est supérieure au quart de la population totale concernée. En l’espèce, l’avis favorable du conseil municipal d’Annonay est donc nécessaire.

La décision de modification statutaire sera prise, une fois cette majorité obtenue, par arrêté du Préfet de l’Ardèche. Il est ainsi envisagé que cette modification statutaire entre en vigueur au 1er octobre 2018.

Monsieur HEYRAUD s’étonne de la proposition formulée par Annonay Rhône-Agglo de prendre en charge le contrôle des points d’eau incendie alors que le syndicat Cance-Doux est gestionnaire des réseaux sur lesquels ils sont installés et alors même que le syndicat a, dès le printemps 2018, formulé aux communes membres de l’agglo une proposition en ce sens par voie de convention, laquelle n’a pas été soumise au conseil municipal.
Il estime que la communauté d’agglomération entend, par ce biais, faire financer par l’ensemble des communes, une partie du coût (8 millions d’euros) de la station d’épuration qu’elle projette de construire et pour laquelle elle a aujourd’hui perdu les 40 % de subvention auxquels elle aurait pu prétendre auprès de l’Agence de l’Eau, faute de l’avoir sollicitée avant que cette dernière ne cesse de financer ce type d’équipements.
Il rappelle par ailleurs que la commune de Roiffieux est alimentée en eau potable par la nappe de Saint Jean de Muzols et qu’elle n’a par conséquent aucun lien avec la communauté d’agglomération sur la question de l’eau.

Monsieur GAGNAIRE estime qu’il y a certes une difficulté autour de la question de l’eau mais il lui paraît logique que l’agglo réalise le contrôle des points d’eau incendie.

Madame CHAMBON et Monsieur CHEMARIN estiment qu’il s’agit seulement du contrôle des points d’eau incendie et que la question de la gestion de l’eau potable est un autre sujet même si - selon Monsieur GAGNAIRE, ces deux points vont probablement se rejoindre très bientôt.
Monsieur HEYRAUD rappelle que le positionnement de l’agglo sur la question de l’eau n’est pas clair et que son objectif final n’est pas exposé de manière explicite. A l’appui de cette affirmation, il indique que les représentants de l’agglo n’ont pas participé aux réunions de concertation proposées par le syndicat Cance-Doux.
A la lecture du projet de statuts modifiés, Monsieur GAGNAIRE estime que ce document aurait mérité d’être toiletté et que les modifications envisagées auraient utilement pu être mentionnées en gras.
Monsieur Joël PASCAL regrette quant à lui que les statuts modifiés d’Annonay Rhône-Agglo n’aient pas été communiqués aux élus plus en amont.

S’agissant du contrôle des points d’eau incendie, Monsieur le Maire précise que son coût sera intégralement pris en charge par l’agglo, même si – selon Monsieur HEYRAUD – la commune devra prendre à sa charge les réparations.
Monsieur GAGNAIRE observe que la prise en charge de ce contrôle par l’agglo permettra à la ville d’Annonay de transférer à l’agglo le coût qu’elle supportait jusque-là au titre de ces opérations qui étaient réalisées pour son compte par la SAUR.

Vu la Constitution, et notamment son article 72,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le projet de statuts modifiés d’Annonay Rhône Agglo ci-annexé,

le Conseil Municipal,  après en avoir délibéré :

 
( émet un avis favorable au projet de modification des statuts d’Annonay Rhône Agglo, annexé à la présente délibération, dans les termes de la délibération du Conseil Communautaire du 19 juin 2018,

( approuve en conséquence le projet de révision des statuts d’Annonay Rhône Agglo,

( charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, dûment exécutoire, au Président d’Annonay Rhône Agglo,
( autorise Monsieur le Maire ou son représentant à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
Présents : 22 

     Votants : 23  

Pour : 
9

Abs : 11 
 
  Contre : 3
2018.07.02 FIXATION DU TARIF DES ESPACES PUBLICITAIRES DU BULLETIN MUNICIPAL 2018    
Madame CLEMENT, adjointe en charge de la communication, rappelle au Conseil Municipal qu’un bulletin municipal sera édité en fin d’année. Cette publication permet à la population réfocalienne de connaître les divers projets municipaux, les travaux réalisés  et les évènements sportifs, associatifs et culturels du village.

La commission chargée de ce projet offre la possibilité aux entreprises d’y faire figurer un encart publicitaire moyennant une participation financière permettant ainsi de réduire le coût de réalisation de ce bulletin.

En vue de la préparation du bulletin municipal 2018, Madame CLEMENT propose les tarifs suivants :

· encarts publicitaires format 1/10ème de page : 65 € HT

· encarts publicitaires format 1/5ème de page : 130 € HT

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( fixe les tarifs des encarts publicitaires à insérer dans le bulletin municipal 2018 ainsi qu’il suit :

· 1/10ème de page : 65 € HT

· 1/5ème de page : 130 € HT

Présents : 22

     Votants : 23  

Pour : 
22

Abs : 1
 
 
  Contre : 0
2018.07.03    CESSION D’UN ÉLÉMENT D’ACTIF
Monsieur HEYRAUD, adjoint en charge des travaux, rappelle aux élus que conformément aux inscriptions  figurant dans le  document  budgétaire  2018 et  suivant les  termes  de  la  délibération

n° 2018-06-02 en date du 12 juillet 2018, la commune a procédé à l’acquisition d’un camion benne destiné à initier une démarche de renouvellement de la flotte automobile affectée aux services techniques.

Cette acquisition a été réalisée auprès de la société Trucks Solutions via une procédure de marché public prévoyant au cahier des charges la reprise du camion benne ancien dont disposaient jusqu’alors les services techniques. L’attributaire du marché ayant formulé une proposition de reprise à hauteur de 5 000 €, il convient donc de retirer cet équipement de l’actif de la collectivité avant de procéder à sa cession définitive.

En conséquence et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( confirme la cession du véhicule immatriculé BD-147-CR pour un montant de 5 000 € à la société Trucks Solutions,

( valide en conséquence la sortie de cet élément d’actif du patrimoine de la collectivité, 

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à cette opération.

Présents : 22

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2018.07.04 AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ POUR LA RÉNOVATION DES VESTIAIRES DU GYMNASE MUNICIPAL
Monsieur le Maire rappelle aux élus que, dans le prolongement de la délibération n° 2018-04-06 en date du 17 mai 2018, un marché de travaux pour la rénovation des vestiaires du gymnase municipal a été lancé le 10 juillet 2018 selon la procédure adaptée.

A expiration du délai fixé pour le dépôt des offres, la séance d’ouverture des plis a donné les résultats suivants :

Lot n° 1 : plâtrerie-peinture-faux plafonds-revêtements

	
	Ets MAZET Denis
	Entreprise FOMBONNE

	Valeur technique/60
	54
	60

	Prix
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	  20 920,00 €
	 25 104,00 €
	  22 574 €
	27 088,80 €


Lot n° 2 : plomberie-sanitaire

	
	TECNITUB Sarl
	Eurl GRENIER Frédéric

	Valeur technique/60
	42
	24

	Prix
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	 8 155,47 €
	 9 786,00 €
	  7 128,00 €
	8 553,60 €


En conséquence et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( attribue le lot n° 1 du marché pour la rénovation des vestiaires du gymnase à l’entreprise Fombonne pour un montant de 22 574 € hors taxes,

( attribue le lot n° 2 du marché pour la rénovation des vestiaires du gymnase à l’entreprise Tecnitub pour un montant de 8 155 € hors taxes,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces correspondantes, 

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2018.

Présents : 22

     Votants : 23 

Pour : 23

Abs : 0
 

  Contre : 0
2018.07.05     MODIFICATION DES TARIFS DE LOCATION DES LOCAUX DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n°2017-11-06 en date du 19 décembre 2017,  le conseil municipal a arrêté une grille tarifaire pour la mise en location des salles du complexe sportif et culturel de La Garde.

Suite à la survenue de  demandes  spécifiques non  prévues par cette délibération, il est proposé d’adapter la grille tarifaire à la nature des sollicitations reçues, de sorte qu’elle pourrait s’établir ainsi qu’il suit :
	Locaux
	Loueur
	Objet
	Tarif

	L’apARTé seul
	associations locales exerçant une activité régulière dans les locaux communaux
	entraînements/répétitions
	gratuit

	
	
	manifestations avec participation directe et relevant du domaine d’activité
	gratuit

	
	
	autres manifestations
	300 €

	
	associations extérieures* et autres associations locales
	tous
	600 €

	
	autres
	tous
	1 000 €

	Gymnase seul
	Associations locales exerçant une activité régulière dans les locaux communaux
	entraînements/répétitions
	gratuit

	
	
	manifestations avec participation directe et relevant du domaine d’activité
	gratuit

	
	
	autres manifestations
	300 €

	
	associations extérieures* et autres associations locales
	tous
	600 €

	Gymnase + L’apARTé
	Associations locales exerçant une activité régulière dans les locaux communaux
	entraînements/répétitions
	gratuit

	
	
	manifestations avec participation directe et relevant du domaine d’activité
	gratuit

	
	
	autres manifestations
	600 €

	
	associations extérieures* et autres associations locales
	tous
	900 €

	
	autres
	tous
	1 300 €


* étant précisé que les associations extérieures sont définies comme celles n’ayant pas leur siège social sur la commune de Roiffieux.

Madame GAILLARD suggère qu’un tarif intermédiaire destiné à couvrir les demandes formulées par les associations dont le siège social est installé sur la commune mais qui n’y organisent pas d’activité régulière soit instauré.

Monsieur GAGNAIRE propose de son côté de différencier les demandes selon que les associations demandeuses souhaitent organiser un évènement lucratif ou un évènement à visée caritative.

Monsieur le Maire ne souhaite pas souscrire à ces propositions tant pour ne pas complexifier davantage la grille tarifaire que pour ne pas avoir à réaliser une difficile qualification entre les objectifs poursuivis par les associations à travers une manifestation festive. Il précise toutefois que les demandes spécifiques - et notamment celles à visée humanitaire  - seront traitées au cas par cas et que la grille proposée pourra toujours faire l’objet de nouveaux ajustements. Il souligne enfin la difficulté de constituer et réunir une commission ad’hoc pour traiter des demandes de location. Sur ce dernier point, Monsieur PASCAL suggère qu’elles soient examinées en commission sport-culture.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve la grille tarifaire de location des locaux du complexe sportif et culturel de La Garde telle que modifiée ci-dessus avec effet immédiat,

( dit que les autres éléments de la délibération 2017-11.06 en date du 19 décembre 2017 demeurent inchangés.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 22 

Abs : 0

Contre : 1
2018.07.06    EXONÉRATION DE TAXE D’AMÉNAGEMENT
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2017-10-07 en date du 21 novembre 2017, le conseil municipal a prononcé l’exonération totale de la part communale de la taxe d’aménagement au profit d’Ardèche-Habitat pour la réalisation des logements sociaux du projet immobilier dénommé « L’Esparcette »  destinés à la location.

Cette décision ne peut être maintenue en l’état en ce sens que le champ d’application d’une telle exonération ne peut, sous peine de nullité,  être circonscrit à un seul projet mais affecte nécessairement l’ensemble des logements éligibles à ce dispositif.

En conséquence, et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( précise :

· que l’exonération précitée s’applique à l’ensemble des logements susceptibles d’être édifiés sur le territoire communal dès lors qu’ils sont financés en PLAI et donc exonérés de plein droit de taxe d’habitation en application de l’alinéa 2 de l’article L 331-7 du code de l’urbanisme,

· qu’en vertu de l’article L 331-9 du code de l’urbanisme, ladite exonération s’applique également à la partie des logements qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue à l’article précité (logements aidés par l’Etat dont le financement ne relève pas des PLAI exonérés de plein droit),

· que ladite exonération ne s’applique pas aux logements visés par l’article 278 sexies 4° du code des impôts, à savoir les logements destinés à être occupés par des titulaires de contrats de location-accession conclus dans les conditions prévues par la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à la propriété immobilière.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2018.07.07 AVENANT AU CONTRAT DE MAINTENANCE DES DÉFIBRILLATEURS
Monsieur JAMONAC expose au conseil municipal que la commune va très prochainement s’équiper d’un troisième défibrillateur destiné à être installé en façade de la mairie. 

Ce nouvel équipement d’un coût de 1 617,40 € hors taxes viendra terminer le maillage du territoire communal débuté par l’installation du premier appareil au complexe sportif et culturel de La Garde puis par celui de l’Espace des Termes.

Aussi, afin d’assurer sa maintenance régulière et lui conserver un fonctionnement optimal, il convient de l’intégrer au pool d’appareils existant et conclure en conséquence un avenant au contrat de maintenance souscrit par la collectivité auprès du prestataire pour un montant supplémentaire proposé de 175 € annuels hors taxes. 

Monsieur GAMON suggère d’installer le nouveau défibrillateur qui dispose d’électrodes pédiatriques au complexe de La Garde et de transférer celui de La Garde à la mairie.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :
( donne un avis favorable à l’acquisition d’un défibrillateur de type « Zoll AED Plus Automatique » auprès de la société Défibril pour un montant de 1 617,40 € hors taxes,

(valide la conclusion d’un avenant au contrat de maintenance existant entre la commune et ladite société pour un montant de 175 € annuels supplémentaires,
( mandate Monsieur le Maire aux fins de procéder à la signature dudit avenant,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2018.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2018.07.08  CONVENTION AVEC LE SYNDICAT DES INFOROUTES POUR L’ACCOMPAGNEMENT A LA PROTECTION DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2018-05-06 en date du 14 juin 2018, le conseil municipal a désigné un délégué chargé de veiller, dans le cadre du règlement européen général sur la protection des données à caractère personnel, à la protection des informations détenues par la commune dans le cadre de ses missions.

Afin d’accompagner le délégué ainsi désigné dans sa mission, et compte tenu de la technicité de ce domaine d’intervention, il est proposé de conclure une convention avec le Syndicat des Inforoutes selon les modalités techniques et financières suivantes :

· frais uniques de mise en place (diagnostic, sensibilisation, conseil, relations avec la CNIL) : 675,75 € hors taxes

· frais annuels d’accompagnement (assistance, tenue du registre, veille et mise à jour des déclarations CNIL) : 556,75 € hors taxes

Après en avoir délibéré le conseil municipal :
( donne un avis  favorable à la  conclusion  d’une  convention avec le  syndicat  des 

 Inforoutes aux conditions susvisées,
( mandate Monsieur le Maire aux fins de procéder à la signature de ladite convention.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2018.07.09      DÉCISION MODIFICATIVE N°1
Madame CHAMBON informe les élus que compte tenu des évènements non prévus au budget primitif communal et survenus au cours de l’exercice, il convient de procéder à des écritures qui traduiront budgétairement l’impact financier de ces opérations : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

	Dépenses
	 
	 
	 
	Recettes
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	022
	Dépenses Imprévues
	13 558.00
	7718
	Autres pdts except. 
	20681.00

	60623
	Alimentation
	
	1 000.00
	73111
	FPIC
	
	3666.00

	6168
	Prime assurance 
	150.00
	73223
	FPIC
	
	1416.00

	6156
	Contrat maintenance
	670.00
	 
	
	
	 

	6228
	Autres 
	811.00
	 
	
	
	 

	673
	Titres annulés sur ex.antérieurs
	4 783.00
	 
	
	
	 

	6474
	Verst aux œuvres sociales 
	1 125.00
	 
	
	
	 

	739223
	Fds Péréquation Reversnt FPIC
	3 666.00
	 
	
	
	 

	042- 6811
	Dotations aux amortiss.
	664.50
	042-7811
	Reprise sur amortiss
	664.50

	TOTAL
	 
	 
	26 427.50
	TOTAL
	 
	 
	26 427.50

	
	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses imprévues: 
	29 130.31
	13 558.00
	=
	42 688.31
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTION D'INVESTISSEMENT
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses
	 
	 
	 
	Recettes
	 
	 
	 

	020
	Dépenses Imprévues
	-9400.00
	 
	 
	 
	 

	041 -2313
	
	
	2452.14
	041-238
	
	
	2452.14

	101 - 21571
	Matériel roulant
	
	-14000.00
	 
	
	
	 

	201 - 2151
	réseaux de voirie  
	7300.00
	 
	
	
	 

	213 - 21538
	Autres réseaux - Enfouis. Télécom
	8200.00
	 
	
	
	 

	231 - 2313
	Constructions 
	19800.00
	 
	
	
	 

	231 - 2031
	Frais étude 
	1600.00
	 
	
	
	 

	30 - 2188
	Autres immob.   
	-10000.00
	 
	
	
	 

	30 - 2188
	Aut.Immob  
	-13900.00
	 
	
	
	 

	30 - 2188
	Aut.immob. 
	1200.00
	 
	
	
	 

	301 - 1331
	DETR vidéo annul  titre 241/2017
	2047.50
	301-1341
	DETR
	
	2047.50

	301 - 2313
	Const.en cours  
	40300.00
	 
	
	
	 

	301- 2315
	Immob en cours  
	6300.00
	 
	
	
	 

	301 - 2315
	Immob en cours 
	-42000.00
	 
	
	
	 

	301 - 2188
	Autres Mat.  
	7100.00
	 
	
	
	 

	301 - 2183 
	Mat. Informatique 
	500.00
	 
	
	
	 

	50 - 2183
	Mat. Informatique 
	1000.00
	 
	
	
	 

	50 - 2051
	Concessions et droits simil. 
	-4000.00
	 
	
	
	 

	 
	
	
	 
	 
	
	
	 

	TOTAL
	 
	 
	4 499.64
	TOTAL
	 
	  
	    4 499.64

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses imprévues
	17645.20
	-9400.00
	=
	8245.20
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les décisions modificatives telles que précisées ci-dessus. 

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda

· vendredi 14/09/2018 à 20 h à l’école : assemblée générale de l’APEL ;

· vendredi 28/09/2018 à 20 h – salle 1 de l’espace des Termes : assemblée générale de l’ASR Danse ;

· samedi 15/09/2018 : journée porte-ouvertes de l’association de badminton au gymnase de La Garde.
· PADD : une réunion extraordinaire du conseil municipal aura lieu le lundi 24 septembre 2018 à 20 heures en mairie afin de débattre du PADD (projet d’aménagement et de développement durable) ; formalité préalable indispensable à l’adoption du PLU intercommunal.
(  Lignes à moyenne tension : suite à l’enfouissement de ces lignes, les poteaux demeurés en place sur l’espace public devraient être retirés courant décembre 2018 ;

(  Périmètre de protection : Monsieur le Maire informe les élus que le périmètre de protection des populations au regard de l’implantation de la centrale nucléaire de Saint Alban/Saint Maurice passe de 10 à 20 km incluant ainsi une toute petite partie de la commune de Roiffieux (secteur de L’Auvergnat). Aussi, compte tenu tant de la faiblesse de la surface impactée que de l’absence de population sur le secteur, Monsieur le Maire soumet aux élus la proposition de Monsieur le Préfet visant à ne pas intégrer la commune de Roiffieux dans le nouveau périmètre de protection. Les élus valident cette proposition.  
(  Complexe sportif et culturel de La Garde : l’entreprise attributaire du lot « maçonnerie » a missionné un deuxième expert pour évaluer la situation de l’avancée de toiture qui s’affaisse. Il résulte de cette expertise que le ferraillage n’a pas été positionné comme prévu. Aussi, et pour trouver une solution définitive à cette difficulté, l’entreprise propose d’installer des poteaux de soutien identiques à ceux existants (1 dans l’angle, 2 entre l’angle et la porte donnant sur le foot et 2 entre l’angle et l’entrée). 
A la demande de Monsieur HEYRAUD, et pour une question d’aspect esthétique, une solution visant à édifier 1 poteau dans l’angle et à installer des haubans sera étudiée par le maçon.
(  Tour de table

· Monsieur Joël PASCAL rappelle que les journées européennes du patrimoine se dérouleront les 15 et 16 septembre prochains. A Roiffieux, les jardins de Brogieux ouvriront leurs portes aux visiteurs durant les deux journées et proposeront un spectacle à 16h30 en présence de « Mlle Marguerite », guide de l’office de tourisme d’Annonay. Par ailleurs, au quartier des Termes, un particulier exposera ses « vieilleries » et proposera des animations musicales ;
·  Monsieur GAMON signale que les portes du complexe sportif et culturel de La Garde sont restées ouvertes un soir de semaine. Monsieur le Maire précise qu’en raison du remaniement de l’architecture informatique de la commune des dysfonctionnements ont pu naître de manière ponctuelle sur le logiciel de gestion d’accès ;
· Monsieur BOUVIER observe que la voie de circulation du parking de du complexe sportif et culturel de La Garde lui semble étroite dans sa partie située à l’arrière de l’abri-bus. Monsieur le Maire l’informe que cette situation est normale puisque cette voie ne sera ouverte à la circulation que dans un seul sens. Il précise par ailleurs que la réalisation du marquage au sol du parking est imminente et que l’espace situé à proximité immédiate du tennis va être travaillé par l’apport d’un matériau qui permettra de niveler le sol ;
- Monsieur GAGNAIRE revient sur la question de l’accès de son voisin à sa propriété et rappelle que celui-ci n’a pas réalisé de trapèze d’entrée, accélérant ainsi la dégradation de la voie. Monsieur le Maire précise qu’un V d’entrée a bien été réalisé même s’il n’est probablement pas réglementaire. Madame CLEMENT, adjointe à l’urbanisme, est chargée de se transporter sur les lieux ;
· Monsieur QUIBLIER signale que  l’implantation de certains poteaux électriques est dangereuse sur des secteurs sans trottoirs du fait de leur emprise directe sur les voies et qu’il conviendrait d’alerter les automobilistes de leur présence par une signalisation adéquate ;
· Monsieur JAMONAC revient sur les festivités organisées à l’occasion de la vogue annuelle qui se sont déroulées sans incident grâce à l’implication de tous les acteurs de cet évènement (organisateurs, parents, forces de l’ordre). Le concours de pétanque a réuni 136 doublettes et celui de longue 20 quadrettes. Un courrier de félicitations a été adressé aux conscrits.

Il souligne par ailleurs que la boîte à livres installée au début de l’été en collaboration avec le Lions Club fonctionne bien.
Il indique en outre que des résidents du foyer de jour de l’ADAPEI ont participé à la préparation des flyers et de l’Echo et ont réalisé leur distribution sur le secteur de Fély, Montgagnan, Picancel) ;

Il informe enfin les élus que l’opération brioches de l’ADAPEI se déroulera du 1er au 5 octobre 2018. Une distribution sera mise en place à la sortie de chacune des écoles le vendredi 5 octobre à 16h30. D’autres ventes se dérouleront les samedi 6 et dimanche 7 octobre de 8h à midi devant chacun des centres commerciaux de la commune. Des tournées en porte-à-porte pourront éventuellement avoir lieu si le nombre de bénévoles participant à l’opération se révèle suffisant. A cet égard, Madame AUBERT et Monsieur GAMON annoncent qu’ils ne participeront pas cette année à cette opération du fait de la défiance dont ils font preuve à l’égard de la gestion de l’ADAPEI. Monsieur QUIBLIER estime qu’il serait éclairant d’obtenir la lecture des comptes de cette association ;

· Martine CHAMBON informe les élus :

* que la cérémonie d’accueil des nouveaux arrivants qui s’est déroulée le 7 septembre dernier a été fréquentée par 7 personnes représentant 4 familles,

* qu’une action de prévention santé (marche nordique et atelier cuisine) se déroulera le 19  septembre 2018 à Quintenas (inscriptions préalables nécessaires).

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23h25.     
